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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6864 e seance, 
le 16 novembre 2012 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et declarations presidentielles 
concemant la situation au Soudan et au Soudan du Sud, notamment ses resolutions 
1990 (2011), 2024 (2011), 2032 (2011), 2046 (2012) et 2047 (2012), la declaration 
de son president parue sous la cote S/PRST/2012/19 ainsi que ses communiques de 
presse des 18 juin, 21 septembre et 28 septembre 2012, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’unite et a l’integrite territoriale du Soudan et du Soudan du Sud, ainsi qu’aux buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, et rappelant I’importance des 
principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation regionale, 

Reaffirmant que les frontieres territoriales des Etats ne sauraient etre modifiees 
par la force et que les differends territoriaux doivent etre regies exclusivement par 
des moyens pacifiques, 

Affirmant que la mise en oeuvre integrate et immediate de tous les elements de 
EAccord de paix global encore en suspens est pour lui une priorite, 

Reaffirmant ses resolutions 1674 (2006) et 1894 (2009), relatives a la 
protection des civils en periode de conflit arme, 1612(2005), 1882 (2009) et 
1998 (2011), relatives au sort des enfants en temps de conflit arme, 1502 (2003), 
relative a la protection du personnel humanitaire et du personnel des Nations Unies, 
et 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1989 (2009) et 1960 (2010), portant sur 
les femmes et la paix et la securite, 

Rappelant les engagements pris par le Gouvemement soudanais et le 
Gouvemement sud-soudanais dans 1’Accord concemant les arrangements 
provisoires pour l’administration et la securite de la zone d’Abyei, conclu le 20 juin 
2011 par le Gouvemement soudanais et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan, dans 1’Accord sur la securite des frontieres et le Mecanisme conjoint pour 
les questions politiques et la securite, conclus le 29 juin 2011 par le Gouvemement 
soudanais et le Gouvemement du Sud-Soudan, dans l’Accord relatif a la Mission 
d’appui au controle de la frontiere, conclu le 30juillet 2011 par le Gouvemement 
soudanais et le Gouvemement sud-soudanais, et dans les Accords concemant les 
mecanismes de cooperation et de securite signes a Addis-Abc 
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2012, par le Gouvemement soudanais et le Gouvemement sud-soudanais sous les 
auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, 

Exprimant sa pleine adhesion aux efforts du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine concemant la situation entre la Republique du Soudan et la 
Republique du Soudan du Sud en vue d’apaiser les tensions et de favoriser la reprise 
des negociations sur les relations postsecession et la normalisation des relations, 
rappelant a cet egard les communiques du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine des 24 avril et 24 octobre 2012, exprimant sa determination a ce que le 
futur statut d’Abyei soit le resultat de negociations menees entre les parties, de 
maniere conforme a l’Accord global de paix, et non d’actions unilaterales de l’une 
ou l’autre partie, et appelant toutes les parties a participer de fa9on constructive au 
processus, conduit sous la mediation du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine, en vue de parvenir a un accord final sur le statut d’Abyei, 

Se felicitant que le Gouvemement soudanais et le Gouvemement sud- 
soudanais se soient engages a instaurer un mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere, conformement a sa resolution 2046 (2012) et a la feuille 
de route du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine en date du 24 avril 
2012, mais se declarant preoccupe par le fait que les parties ne sont pas encore 
parvenues a un accord au sujet des modalites de fonctionnement, 

Soulignant que les deux pays auront beaucoup a gagner s’ils font preuve de 
retenue et empruntent la voie du dialogue au lieu de recourir a la violence et a la 
provocation, 

Saluant l’assistance que continuent de foumir aux parties le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, ainsi que son president, Thabo Mbeki, 
les anciens Presidents Abdulsalami Abubakar et Pierre Buyoya, le Premier Ministre 
ethiopien Hailemariam Desalegn, qui assure la presidence de l’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement, l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Soudan et le Soudan du Sud, Haile Menkerios, et la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), dirigee par le 
general de corps d’armee Tadesse Werede Tesfay, 

Saluant les efforts que deploie la FISNUA pour s’acquitter de son mandat, 
notamment les activites qu’elle mene pour faciliter des migrations pacifiques dans 
toute la zone d’Abyei, et exprimant sa profonde reconnaissance aux pays qui 
foumissent des contingents, 

Constatant avec satisfaction que la securite et la stability se sont ameliorees 
dans la region d’Abyei depuis le deployment de la FISNUA, et determine a prevenir 
la resurgence des actes de violence diriges contre des civils et des deplacements de 
civils ainsi qu’a eviter les conflits intercommunautaires, 

Gravement preoccupe par les retards dans la mise en place de 
l’Administration, du Conseil et de la police de la zone d’Abyei, 

Constatant le manque de progres dans la mise en place du Service de police 
d’Abyei, notamment de l’unite speciale devant s’occuper des questions relatives a la 
migration des populations nomades, 
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Rendant hommage a la memoire et aux remarquables contributions a la paix et 
a la securite de la region, et notamment a la paix entre le Soudan et le Soudan du 
Sud et au reglement pacifique de la question d’Abyei, de l’ancien Premier Ministre 
ethiopien et President de 1’Autorite intergouvemementale pour le developpement, 
Meles Zenawi, 

Sachant qu’il importe que l’assistance foumie par les Nations Unies dans la 
region soit coherente, 

Saluant et appuyant les efforts que deploie l’Organisation des Nations Unies 
pour sensibiliser le personnel de maintien de la paix a la question de la prevention et 
de la maitrise du VIH/sida et d’autres maladies transmissibles dans toutes les 
operations de maintien de la paix, 

Soulignant que le respect des droits de l’homme doit faire l’objet d’une 
surveillance efficace, et se disant a nouveau preoccupe par le manque de 
cooperation des parties avec le Secretaire general dans ce domaine, 

Soulignant qu’il est urgent de faciliter la livraison de l’aide humanitaire a tous 
les groupes de population de la zone d’Abyei qui en ont besoin, 

Affirmant qu’il importe que les deplaces rentrent chez eux de leur plein gre, en 
toute securite et en bon ordre et se reintegrent veritablement, et que la securite et la 
cooperation regnent pendant la saison des migrations, et exhortant la FISNUA a 
prendre les mesures necessaires pour assurer la securite dans la zone d’Abyei 
conformement a son mandat, 

Preoccupe par la presence de mines et de restes explosifs de guerre dans la 
zone d’Abyei, qui cree des risques pour le retour des deplaces et pour les 
migrations, 

Constatant que la situation qui regne actuellement a Abyei et le long de la 
frontiere entre le Soudan et le Soudan du Sud fait peser une lourde menace sur la 
paix et la securite intemationales, 

Se felicitant des mesures qu’a prises la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei pour s’acquitter efficacement de son mandat, notamment 
par la prevention des conflits, la mediation et la dissuasion, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 mai 2013 le mandat de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), tel qu’enonce au 
paragraphe 2 de sa resolution 1990 (2011) et modifie par sa resolution 2024 (2011) 
et, en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, les attributions 
enoncees au paragraphe 3 de sa resolution 1990 (2011), et decide qu’aux fins de 
l’application du paragraphe 1 de sa resolution 2024 (2011), la Zone frontaliere 
demilitarisee et securisee est definie conformement a 1’Accord concemant les 
arrangements pour la securite conclu le 27 septembre 2012 entre la Republique du 
Soudan et la Republique du Soudan du Sud; 

2. Se felicite que les militaires soudanais et les militaires et policiers sud- 
soudanais aient ete retires de la zone d’Abyei, conformement a sa resolution 
2046 (2012), exige du Gouvemement soudanais qu’il transfere immediatement et 
sans condition prealable, la police du petrole de Diffra hors de la zone d’Abyei, et 
reaffirme que, conformement a ses resolutions pertinentes, en particulier les 
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resolutions 1990(2011) et 2046 (2012), la zone d’Abyei doit etre demilitarisee, 
seules les forces de la FISNUA et du Service de police d’Abyei devant y demeurer; 

3. Exige du Soudan et du Soudan du Sud qu’ils menent a terme la 
constitution de 1’Administration et du Conseil de la zone d’Abyei, notamment en 
debloquant la situation relative a la presidence du Conseil, et creent le Service de 
police d’Abyei, qui sera charge d’assumer les fonctions de police dans toute la zone 
d’Abyei, y compris de proteger les infrastructures petrolieres, conformement aux 
engagements qu’ils ont pris dans l’Accord du 20 juin 2011; 

4. Engage instamment le Soudan et le Soudan du Sud a faire regulierement 
appel au Comite mixte de controle d’Abyei afin d’avancer regulierement dans la 
mise en oeuvre de l’Accord du 20 juin 2011 et des decisions du Comite mixte de 
controle d’Abyei; 

5. Reaffirme les decisions qu’il a arretees dans sa resolution 2046 (2011), 
selon lesquelles le Soudan et le Soudan du Sud doivent retirer sans condition toutes 
leurs forces armees de leur cote de la frontiere, conformement aux accords conclus 
precedemment, activer les mecanismes necessaires de securisation de la frontiere, a 
savoir le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere et la 
Zone frontaliere demilitarisee et securisee, conformement a la carte administrative 
et securitaire presentee aux parties par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine en novembre 2011 et modifiee par les accords conclus entre les 
deux parties le 27 septembre 2012 a Addis-Abeba, etant entendu que cette carte ne 
prejuge en rien de Tissue des negociations sur les zones contestees et la demarcation 
de la frontiere, et activer le Comite ad hoc prevu dans le cadre du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite; 

6. Exhorte les parties a activer d’urgence le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere, a mettre en place la Zone frontaliere 
demilitarisee et securisee et a arreter un calendrier pour le redeploiement de toutes 
les forces armees de leur cote de la frontiere, et appelle les deux parties a se reunir 
des que possible et a parvenir sans delai a un accord; 

7. Se felicite de Taction que mene le Secretaire general pour aider les 
parties a installer a Asosa (Ethiopie) le quartier general temporaire du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere et se felicite egalement de 
la presence a Asosa d’observateurs nationaux et intemationaux appeles a participer 
aux travaux du Mecanisme, ainsi que du fait que la FISNUA soit prete a appuyer le 
deployment integral du Mecanisme; 

8. Entend reexaminer, selon que de besoin, le mandat de la FISNUA en vue 
de restructurer eventuellement la mission en fonction de la fa<;on dont le Soudan et 
le Soudan du Sud appliqueront les decisions enoncees dans la resolution 
2046 (2012) et s’acquitteront des engagements qu’ils ont souscrits dans les accords 
des 20 juin, 29 juin, 30 juillet 2011 et 27 septembre 2012, notamment ceux qui 
portent sur le retrait de toutes les forces de la Zone frontaliere demilitarisee et 
securisee, l’operationnalisation complete du Mecanisme conjoint de verification et 
de surveillance de la frontiere et l’achevement de la demilitarisation de la zone 
d’Abyei; 

9. Demande a tous les Etats Membres, en particulier au Soudan et au Soudan 
du Sud, de garantir la libre circulation, sans entrave ni retard, a destination et en 
provenance d’Abyei et dans toute la Zone frontaliere demilitarisee et securisee, de 
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tout le personnel de la FISNUA ainsi que de l’ensemble du materiel, des vivres, des 
foumitures et des autres biens, y compris les vehicules, les appareils de transport 
aerien et les pieces de rechange, destines a l’usage officiel et exclusif de la FISNUA; 

10. Demande a nouveau au Soudan et au Soudan du Sud d’apporter tout leur 
soutien aux organismes des Nations Unies, et notamment de delivrer rapidement des 
visas au personnel militaire, au personnel de police et au personnel civil des Nations 
Unies, y compris le personnel humanitaire, sans consideration de nationality, de 
faciliter 1’installation de bases et l’octroi d’autorisations de vol et de foumir un 
soutien logistique, se felicite a cet egard de la signature par le Soudan le 1 er octobre 
2012 de FAccord sur le statut des forces et, sachant que la proposition revisee a ete 
communiquee au Soudan du Sud le 5 octobre 2012, s’attend a ce que ce dernier le 
signe egalement; 

11. Est conscient de l’importance des conditions de vie difficiles du 
personnel charge du maintien de la paix de la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei, prend note des mesures prises a cet egard et exhorte le 
Secretaire general a continuer de prendre les mesures a sa disposition pour remedier 
a la situation et permettre ainsi a la FISNUA d’etre mieux en mesure de s’acquitter 
de son mandat; 

12. Exige du Gouvemement soudanais et du Gouvemement sud-soudanais 
qu’ils facilitent le deployment du personnel du Service de la lutte antimines des 
Nations Unies afin que le personnel du Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere puisse se deplacer librement et que les mines qui se 
trouvent dans la zone d’Abyei et la Zone frontaliere demilitarisee et securisee 
puissent etre detectees et neutralisees; 

13. Exige de toutes les parties interessees qu’elles permettent au personnel 
humanitaire d’avoir acces, sans entrave et en toute securite, aux populations civiles 
qui ont besoin d’aide et leur accordent toutes les facilites necessaries a leurs 
activites, conformement au droit international, y compris au droit international 
humanitaire applicable, et aux principes directeurs de l’assistance humanitaire; 

14. Prie le Secretaire general de veiller a ce que le respect des droits de 
l’homme fasse l’objet d’une surveillance efficace donnant lieu a des rapports et 
demande au Gouvemement soudanais et au Gouvemement sud-soudanais d’apporter 
au Secretaire general leur plein concours a cette fin, notamment en delivrant des 
visas au personnel des Nations Unies conceme; 

15. Prie le Secretaire general de prendre les dispositions necessaires pour 
que la FISNUA applique pleinement la politique de tolerance zero adoptee par 
l’ONU en matiere d’exploitation et de violence sexuelles et de l’avertir si de tels 
actes se produisent; 

16. Souligne que 1’amelioration de la cooperation entre le Gouvemement 
soudanais et le Gouvemement sud-soudanais est essentielle pour la paix, la securite 
et la stabilite, ainsi que pour l’avenir des relations entre les deux Etats; 

17. Prie le Secretaire general de continuer de l’informer tous les 60 jours des 
progres de la mise en oeuvre du mandat de la FISNUA et de porter immediatement a 
son attention toute violation grave des accords susmentionnes; 
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18. Prend note de l’action que mene le Secretaire general pour assurer une 
cooperation etroite entre les entries des Nations Unies presentes dans la region, 
notamment la FISNUA, la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, et son Envoye 
special pour le Soudan et le Soudan du Sud, et le prie de continuer d’assurer une 
telle cooperation; 

19. Decide de rester activement saisi de la question. 
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